
 

 

 

 

 

 
M. Alexis Kohler, alors secrétaire général de la présidence 
de la République, ayant refusé de déposer devant 
la commission d’enquête, le président et le rapporteur 
ont décidé, avec l’accord unanime des membres et 
dans un souci de transparence, de mettre ces documents 
demandés par le rapporteur et transmis par l’Élysée à la 
disposition des internautes. 
 

 

 



























Extraits de notes de situation couvrant l'actualité d'acteurs économiques: 

17/07/2022 : Nestlé Waters. Nous organisons une réunion avec l'ensemble des ministères concernés 
cette semaine pour évaluer les enjeux santé publique, corn et impacts sociaux. 

24/07/2022 : Nestlé Waters. Réunion interministérielle cette semaine à la suite des échanges avec le 
PDG de Nestlé à Choose France. Deux sujets à avoir en tête (dans le contexte du dépla de la PM dans 
les Vosges cette semaine) 

projet de restructuration pas encore finalisé, et qui devrait être effectif début septembre : 
réduction de 130 personnes sur 800 notamment à cause des problèmes de Nestlé sur le marché 
allemand que les Vosges alimentent ; 

sujet du traitement/filtration trop imp01iant des eaux Vittel, Hépar et Contrex (enquête 
CCRF, rapp01i IGAS remis il y a 10 jours) dont les premières analyses montrent qu'il n'y aurait 
pas de risques pour la santé des populations (mais forcément risque réputationnel). Des mesures 
sont en cours pour aiTêter les traitements mais il n'est pas dit que cela soit suffisant pour les 
faire rentrer dans les clous (le rapport IGAS évoque une pratique qui pomrnit être plus 
généralisée et la nécessité de p01ier le sujet de l'évolution de la réglementation au niveau 
européen). Par ailleurs, I' ARS est sur le point de faire un signalement aiiicle 40 (a priori lundi, 
pour dissimulation d'infonnations par l'entreprise). Il n'est pas exclu que Nestlé utilise cette 
crise pour justifier la restructuration et en faire porter la responsabilité à l'Etat. 

21/01/2024: Nestlé Waters. Le Monde et Radio France mènent une enquête sur les eaux embouteillées 

et notamment sur Nestlé Waters qui s'était manifesté pour signaler des traitements non-conformes sur 

leurs sites en 2021. Les cab Santé et Industrie ont préparé des réponses pour rappeler la rigueur de la 

réponse de l'Etat (mission IGAS, contrôle ARS, article 40, mission ANSES sur les seuils de filtration à 

appliquer, demande de mise en confonnité à l'entreprise) étant entendu que le sujet n'est pas d'ordre 

sanitaire mais plutôt de tromperie au consommateur puisque les traitements non conformes ( qui en 

l'espèce renforce la filtration de l'eau) posent la question de l'appellation« eau minérale naturelle». 

19/01/2025 : Nestlé / Perrier : le tribunal judiciaire de Paris a ouve1i, fin décembre 2024, une 
information judiciaire pour tromperie. Elle fait suite à la plainte contre X avec constitution de paiiie 
civile déposée pour « tromperie », en septembre 2024, devant le tribunal judiciaire de Paris, par 
l'association de défense des consommateurs Foodwatch. 



•





1 





2 







3 

du fer ou du manganèse dissous, mais qu'il ne doit pas être utilisé pour rendre les 
caractéristiques microbiologiques des eaux conformes aux dispositions réglementaires». Sur 
la base de cet avis, la mise en œuvre d'une microfiltration avec un seuil de coupure de 0,8 µm 
est tolérée par les services sous réserve d'être mise en œuvre dans un but exclusivement 
technologique et qu'un suivi de la qualité de l'eau soit réalisé avant et après traitement afin de 
s'assurer qu'il n'a pas d'influence sur les caractéristiques microbiologiques de l'eau. En 
revanche, cet avis ne dit rien sur le caractère admissible ou non des filtrations à un seuil de 
coupure inférieur. A noter que dans certains pays européens, les filtrations sont explicitement 
autorisées. L'Espagne, par exemple, admet une filtration à 0,4 µm. 

Ill - ACTIONS PROPOSEES 

Concernant Nestlé Waters : 
- L'industriel a indiqué être en mesure de suspendre les traitements par charbon actif et

par UV s'il était autorisé à continuer une filtration à 0,2 µm. Il s'est engagé à effectuer
l'ensemble des contrôles biologiques nécessaires pour s'assurer de la sécurité sanitaire.
➔ Ligne à tenir : dans l'attente d'une révision de la directive européenne, qui permettrait
de clarifier un certain nombre de règles, il semble opportun d'autoriser par arrêté
préfectoral Nestlé à poursuivre la filtration à 0,2 µm, à condition toutefois que l'industriel
apporte la preuve qu'il n'y a pas de changement de la qualité microbiologique de l'eau
entre l'amont et l'aval du traitement. NWSE nous a indiqué avoir transmis cette preuve
à l'IGAS. Nous pourrions fixer un délai Uusqu'au 28/10 par exemple) pour que Nestlé
apporte également cette preuve à l'ARS, ainsi que des résultats détaillés sur la qualité
microbiologique de l'eau des sources (y compris virus et bactériophages). Au regard des
incertitudes sur la qualité de l'eau à la source sur plusieurs forages du groupe, l'ARS
sera également vigilante à contrôler la qualité microbiologique de l'eau filtrée car la
microfiltration à 0,2 µm ne permet pas, contrairement aux UV et aux charbons, de
désinfecter l'eau.

Le cabinet OTPS souhaite signaler les points de vigilance suivants : 
o Le cabinet OTPS considère qu'à 0,2 µm, il y a forcément un impact sur la

composition microbiologique de l'eau et donc un non-respect de la directive
2009/54 (qui stipule que « Tout traitement de désinfection par quelque moyen
que ce soit ( ... ) ou tout autre traitement de nature à modifier le microbisme de
l'eau minérale naturelle sont interdits» (article 4)) donc un risque de contentieux
européen. Le cabinet industrie note ce risque de contentieux mais indique
que l'Espagne autorise une filtration à 0,4 µm sans qu'il n'y ait eu, à ce jour,
de recours contre cette réglementation.

o Autoriser un seuil de filtration à 0,2 µm pour Nestlé waters créerait un
précédent: il faudrait également l'autoriser pour des usines de conditionnement
qui souhaiteraient mettre en place une filtration avec un seuil à 0,2 µm (ou
compris entre 0,2 et 0,8 ) alors que la réglementation européenne et française
n'autorise pas ce traitement avec un seuil de coupure aussi bas (effet possible
sur la composition microbiologique de l'eau)

o Nestlé water a recours à un traitement UV (effet désinfectant sur l'eau) et
souhaite le remplacer par de la filtration à 0,2 µm. Le recours à un traitement UV
peut interroger sur la qualité microbiologique des ressources en eau
exploitées par Nestlé Waters. Or une EMN doit être une eau
microbiologiquement saine. Les traitements modifiant la composition
microbiologique de l'eau n'étant pas autorisés, cette qualité microbiologique doit
être présente dans l'eau dès l'émergence/ la ressource. Si NWSE a besoin de
filtrer l'eau de ces ressources à 0,2 µm parce que la qualité de l'eau ne serait
pas conforme, alors ces ressources ne peuvent plus être reconnues comme
des EMN.

o La DGS indique que l'existence de risques sanitaires liés à la présence de
virus entériques d'origine hydrique (voire d'autres microorganismes
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évolué depuis 2009. Il pourrait ainsi être nécessaire, pour maintenir les exploitations 
de captages des eaux conditionnés, d'autoriser explicitement certains traitements. 

Nous vous proposons par cette note et à la suite de votre bilatérale avec le groupe NWSE 
d'arbitrer les points suivants : 

Autoriser le groupe NWSE à utiliser une technique de filtration à 0,2 µm sous 
couvert de la transmission d'une preuve de la qualité microbiologique des 
ressources (y compris virus et bactériophages), d'une preuve de non impact de 
cette filtration sur les paramètres microbiologiques de l'eau et de maintien de la 
qualité sanitaire de l'eau embouteillée, de la mise en place d'un certain nombre de 
garanties de sécurité supplémentaires (contrôles microbiologiques permanents 
et libération différée) et du renforcement des contrôles sur la qualité de l'eau 
embouteillée par Nestlé une fois que les filtres UV auront été retirés. 
Sur les forages Hepar qui connaissent certaines vulnérabilités : 

o Autoriser à titre transitoire la production d'Hépar sur tous ces forages
o Demander à NWSE, avant le 28/10, le partage de l'étude de vulnérabilité

avec les services de l'Etat et les parties prenantes locales ;
o Statuer, ensuite, sur le contenu du plan de remédiation à mettre en œuvre

pour poursuivre la production d'Hépar.
Informer les préfectures et les ARS des Vosges et du Gard de la tolérance de 
l'utilisation de filtre à 0,2 µm, dans l'attente d'une clarification du droit européen. 
Encourager l'ARS Grand Est à engager une procédure article 40 à l'encontre du 
groupe NWSE 
Autoriser les cabinets à notifier les DAC concernées pour mettre en application le 
rapport IGAS sur les eaux conditionnées selon les modalités mentionnées. 

Mathilde BOUCHARDON 
Pierre BRETON 
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OBJET 

RÉPUBLIQUE FRANÇA1SE 

SECRÉT ARlAT GÉNÉRAL DU GOUVERNEMENT 

COMPTE RENDU 

de la concertation interministérielle dématérialisée 
réalisée du mercredi 22 février 2023 au jeudi 23 février 2023 à 18h00 

sous la présidence 
de M. ARCOS, conseiller technique santé 

et de M. BLONDE, conseiller technique participations pubHques, 
consommation et concurrence 

au cabinet de la Première ministre 

Plan d'actions relatif à la qualité des eaux à l'émergence - sites des Vosges 
et de Vergèze 

Prenant acte des différents échanges entre les cabinets du ministre délégué chargé de 
l'industrie et de la ministre déléguée en charge de l'organisation territoriale et des professionnels 
de santé d'une part et, d'autre part, des représentants de Neslté Waters, et à l'issue de la 
concertation interministérielle en objet, le cabinet de la Première ministre valide les 
orientations suivantes : 

1/ Concernant le site des Vosges de Nestlé Waters, un plan d'actions devra être sollicité 
sans délai auprès de l'industriel de nature à recouvrir la qualité de l'eau à l'émergence Hépar « 
Essar ». Ce plan devra être présenté à la Préfète des Vosges et à la Directrice générale de 
I 'Agence régionale de santé Grand Est et comporter un calendrier précis de mise en œuvre des 
actions amélioratives. Parallèlement, des contrôles de qualité devront être menés par les services 
de l 'ARS, étant entendu que la Préfète et la Directrice générale de l 'ARS pourront décider de 
toutes les mesures nécessaires à la préservation de la qualité de l'eau, pouvant aller, si 
nécessaire, jusqu'à la suspension de l'autorisation d'exploitation d'une émergence. 

2/ En réponse aux demandes de l'industriel et aux interrogations des autorités 
préfectorales et de )'ARS, et au regard d'une part des autres autorisations déjà accordées en 
France et, d'autre part, de l'absence de n01me empêchant ce niveau de filtration, confirme la 
possibilité d'autoriser par modification des arrêtés préfectoraux la pratique de la microfiltration 
inférieure à 0,8µm 

DIFFUSÉ LE : vendredi 24 février 2023 
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3/ Demande à I' ARS Grand Est de mettre en place une surveillance renforcée 
(bactériologique et virologique) de la qualité de l'eau aux différentes émergences, quel que soit 
le débit de prélèvement en amont et en aval de la microfiltration. 

4/ Concernant le Site de Vergèze dans le Gard, le cabinet de la Première ministre 
demande à la préfète du Gard et au Directeur général de I' Agence régionale de santé d'Occitanie 
de prendre en compte l'autorisation de microfiltration évoquée ci-dessus et de définir une 
démarche d'accompagnement et de contrôle de la qualité de l'eau aux différentes émergences 
dans le cadre du plan de transformation du site prévu par l'industriel Nestle Waters. 

5/ Demande au Secrétariat général des affaires européennes de conduire une analyse de la 
situation de la microfiltration et des pratiques existantes dans les autres pays de l'Union afin, le 
cas échéant, d'envisager de solliciter la commission pour une évolution de la réglementation 
communautaire ou en vue d'une saisine de l'EFSA. 
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A l'été 2021, Nestlé Waters s'est manifesté auprès du gouvernement pour révéler des pratiques 

de traitements non-conformes sur leurs sites. A la suite de ces informations, le gouvernement a 

confié à l'IGAS une mission d'inspection des usines de conditionnement d'eaux minérales 

naturelles et d'eaux de source. 

Ce rappo1i contient des données relevant du secret des affaires. Nous ne pouvons donc pas vous 

le transmettre. 

Les services de contrôle locaux ont contribué à la mission IGAS en diligentant à sa demande 

des inspections sur différents sites. Des mesures ont été immédiatement prises par les services 

de contrôle dans les usines où les inspections ont révélé des pratiques non conformes. 

Le rapport indique que les données examinées par l'IGAS ne permettent pas de conclure à une 

dégradation de la qualité de l'eau, en dépit d'un contexte environnemental défavorable 

(sécheresses, intempéries). 

Le rapp01i indique également que, dans leur très grande majorité, les eaux en bouteilles sont 

conformes même si une part des désignations commerciales(« eaux minérales naturelles» ou 

« eaux de source ») fait l'objet de traitements non conformes. 

Il convient toutefois de noter qu'aucun risque sanitaire lié à la qualité des eaux embouteillées 

n'a été identifié à ce stade. La mise en place des traitements non conformes pose la question de 

l'appellation « eau minérale naturelle » ou d' « eau de source » - dans la mesure où ces eaux 

sont censées être naturellement pures et avoir connu un nombre restreint de traitements - mais 

d'un point de vue sanitaire, la mise en place de ces traitements renforce la sécurité sanitaire. 

Concernant plus précisément la situation de Nestlé Waters, le contrôle des sites par les ARS 

ont, en effet, révélé des manquements à la réglementation. Au titre de l'article 40 du Code de 

procédure pénale, le Procureur de la République a été saisi. Parallèlement, les cabinets santé et 

industrie ont exigé le retrait des traitements, à l'exclusion des filtres d'une coupure inférieure à 

0,8 �lm. 

S'agissant de ces filtres, il convient de rappeler que leur présence n'est pas, en soi, un obstacle 

à la délivrance de l'appellation« eau minérale naturelle», à condition qu'ils ne modifient pas 

la qualité et la composition de l'eau et notamment les caractéristiques microbiologiques de l'eau 

embouteillée. 

Pour rappel, la réglementation française des eaux conditionnées découle de la directive 

européenne 2009/54/CE du Parlement européen et de Conseil du 18 juin 2009 relative à 

l'exploitation et à la mise dans le commerce des eaux minérales naturelles. Cette directive ne 

fixe pas un seuil minimal de filtrage mais un objectif de non désinfection de l'eau, ce qui 

entraine des pratiques disparates au sein des Etats membres. Elle est transposée en droit interne 

par l'arrêté du 14 mars 2007 qui ne précise pas le seuil de coupure autorisé. Aujourd'hui, seul 

un avis de l' AFSSA du 29 novembre 2001 indique la possibilité de recourir, sous certaines 

conditions, à des filtres de 0,8�1m. Sur la base de cet avis, la mise en œuvre d'une microfiltration 

avec un seuil de coupure de 0,8 �1111 est donc admise par les services. 

En revanche, cet avis ne dit rien sur le caractère admissible ou non des filtrations à un seuil de 

coupure inférieur. A noter que dans ce1iains pays européens, des filtrations plus fines sont 

explicitement autorisées. L'Espagne, par exemple, admet une filtration à 0,4 �tm. 

Dans l'avis de janvier 2023 del' ANSES, auquel vous faites référence, I' ANSES ne préconise 

pas d'interdire toute microfiltration avec un seuil de coupure inférieur à 0,8 �1111. L'ANSES 



indique simplement que les dispositifs de microfiltration avec seuil de coupure à 0,8 µm sont 

tolérés par les autorités compétentes sous réserve que 

- ce traitement soit mis dans un but exclusivement technologique, afin de retenir ce11aines

pai1icules naturelles présentes à la ressource ou liées à ce11ains traitements ;

- un suivi de la qualité de l'eau soit réalisé avant et après ce traitement de microfiltration, afin

de s'assurer qu'il ne modifie pas les caractéristiques microbiologiques de l'eau.

A la suite de cet avis, au regard de l'absence de norme interdisant explicitement ce niveau de 

filtration, les cabinets ont confirmé la possibilité d'autoriser par aITêtés préfectoraux la pratique 

de la microfiltration inférieure à 0,8 µm. 

Les travaux de mise en conformité, réalisés par Nestlé Waters, sont en cours, et suivis de près 

par les ARS. 





L'enquête du Monde et de Radio France vise également le groupe Alma, qui produit une trentaine de 
marques d'eaux en bouteilles en France dont Cristaline, Saint-Y on-e et Vichy Célestins. 
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EDL Nestlé Waters 

1/ Alors que la DGCCRF avait diligenté une enquête, fin 2020 dans le groupe Alma (Cristalline, St-Yorre, 

Chateldon, Vichy Célestins) après un signalement de la part d'un ancien employé, Nestlé Waters s'est 

manifesté, à l'été 2021, auprès du gouvernement pour révéler des pratiques de traitements non­

conformes sur leurs sites. 

A la suite de ces informations, le gouvernement a immédiatement confié à l'IGAS une mission 

d'inspection des usines de conditionnement d'eaux minérales naturelles et d'eaux de source. Ce travail 

a étroitement associé les services préfectoraux et les ARS qui ont diligenté des contrôles sur place. Et 

des mesures ont été immédiatement prises par les services de contrôle dans les usines où les 

inspections ont révélé des pratiques non conformes. 

En parallèle, et contrairement à ce qui est insinué dans l'enquête, le Procureur de la République a bien 

été saisi par le DG de l'ARS Grand Est après la remise du rapport. 

L'Etat n'a d'aucune façon couvert les pratiques de l'entreprise comme le prouve l'enchaînement 

méthodique des faits et des contrôles, ainsi que la saisine de la justice. 

2/ Le gouvernement a exigé le retrait des traitements (traitement charbon, UV, etc), à l'exclusion des 

filtres d'une coupure inférieure à 0,8 µm. S'agissant de ces filtres, il convient de rappeler que leur 

présence n'est pas, en soi, un obstacle à la délivrance de l'appellation« eau minérale naturelle», à 

condition qu'ils ne modifient pas la qualité et la composition de l'eau et notamment les 

caractéristiques microbiologiques de l'eau embouteillée. 

Notre cadre réglementaire découle d'une directive européenne de 2009 qui ne fixe pas un seuil 

minimal de filtrage mais un objectif de non désinfection de l'eau, ce qui entraine des pratiques 

disparates au sein des Etats membres. Aujourd'hui, seul un avis de l'AFSSA (ex ANSES) datant de 2001 

indique la possibilité de recourir, sous certaines conditions, à des filtres de 0,8µm. C'est pourquoi, 

l'Etat a demandé un nouvel avis à I' ANSES en janvier 2023, pour l'appuyer dans son interprétation d'un 

cadre réglementaire objectivement ambigu et peu clair. 

A la suite de cet avis, au regard de l'absence de norme interdisant explicitement ce niveau de filtration, 

les cabinets ont confirmé la possibilité d'autoriser par arrêtés préfectoraux la pratique de la 

microfiltration inférieure à 0,8 µm. A noter que dans certains pays européens, des filtrations plus fines 

sont explicitement autorisées. L'Espagne, par exemple, admet une filtration à 0,4 µm. Il est donc faux 

de dire que le gouvernement a assoupli la réglementation pour permettre à Nestlé de filtrer l'eau. 

Par ailleurs, les travaux de mise en conformité, réalisés par Nestlé Waters, sont en cours, et suivis de 

près par les ARS. 

3/ La mise en place des traitements non conformes pose la question de l'appellation « eau minérale 

naturelle » ou d' « eau de source» - dans la mesure où ces eaux sont censées être naturellement pures 

et avoir connu un nombre restreint de traitements - ce qui est effectivement grave. Mais il n'existe 

pas de risque sanitaire lié à la qualité des eaux embouteillées. De fait, la mise en place de ces 

traitements renforce plutôt la sécurité sanitaire. Pour en être certain, et parallèlement au retrait des 

filtres UV et charbon, le Gouvernement a demandé à Nestlé Waters et aux ARS de mettre en place une 

surveillance renforcée (bactériologique et virologique) de la qualité de l'eau. Ces pratiques et 

phénomènes posent la question de l'impact du réchauffement climatique sur ce secteur, dans un 

contexte de fragilisation (par les sécheresses, les intempéries) des sources. 

4/ [si interrogé sur l'information de l'UE] La France porte depuis plusieurs années auprès des instances 

communautaires une demande de révision de la directive (note des autorités française adressée par 

le ministère de la santé et par le ministère en charge de l'alimentation en 2019 au SGAE). Le 

Gouvernement a de nouveau décidé de saisir la Commission sur ce sujet. Avant d'effectuer cette 

saisine, nous souhaitions finaliser une revue des pratiques entre les pays membres. Cette revue est en 

cours. 
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LE DEUFF Claire 

De: FARACO Benoît 

Envoyé: mercredi 18 décembre 2024 12:11 

À: VERNET-GARNIER Claire; KOHLER Alexis - secrétariat 

Cc: 

Objet: 

PIETTE Emilie; LANDON Matthieu; VANDEVILLE Victoire; LE DEUFF Claire 

RE: DE LA PART DU SG//Demande d'entretien téléphonique avec Nestlé 

En complément, et je peux compiler dans une note si c'est utile au SG: 

1. Cadre géoéra 1 :

En France il existe 3 types d'eaux en bouteille

o Les eaux minérales naturelles: c'est le haut de gamme, 53% du marché, qui se vendent très cher

(50 cts par litre), et sont les seules à pouvoir prétendre à des effets sur la santé. C'est en gros Volvic,

Evian, Vichy, Perrier ...

o Les eaux de sources: c'est le« tout venant» des eaux en bouteille. La source est là aussi« pure» et

l'eau est réputée pure, mais les caractéristiques chimique de l'eau sont plus variable. Elle est vendue

peu cher (15 cts par litre). L'exemple type c'est Cristalline, qui provient de plusieurs sources

c::> Ces eaux doivent provenir du milieu naturel et« ne pas subir de traitement». 

ô Les eaux rendues potable par traitement, qui sont quasi inexistante en France, mais très à la mode 

ailleurs, consistant à prendre de l'eau dans une nappe ou une rivière, de la traiter et de la 

reminéraliser, et ou en gros c'est le packaging qui fait le prix. 

2. Problème de Perrier

Comme d'autres groupes (notamment Volvic qui nous en parlé), le changement climatique, mais aussi

l'artificialisation des sols, les nappes dont dépendent les sources sont de plus en plus régulièrement

polluées, notamment de sources bactériologique (et en partie des matières fécales)

Cela disqualifie donc régulièrement les eaux qui doivent être traitée pour pouvoir être rendue propre à la

consommation, ce qui constitue une grosse perte de valeur pour les entreprises, car ils ne peuvent plus

vendre à 50 cts le litre, mais en théorie qu'à 10-15. C'est cette qui situation qui a conduit Perrier (et

d'autres) à dissimuler des traitements réalisés ces derniers temps_

3. Solutions :

A court terme, la solution économique identifiée par les entreprises est de laisser de côté l'appellation Eau

Minérale Naturelle, pour développer d'autres marques=> C'est ce qu'a fait Nestlé en lançant la marque

« Maison Perrier», qui valorise cher (1€ le litre contre 0,6€ par litre contre la bouteille de Perrier classique,

alors même que« Maison Perrier» n'est pas une eau minérale naturelle.

Le cadre réglementaire a en effet évolué un peu mais reste complexe, et l'administration a été plutôt

allante, mais in fine cela créera des problème entre les marques (ceux qui ont une eau pure n'ont pas intérêt

à ce que leurs concurrents puissent utiliser des techniques de purification), car nous sommes dans une

économie du luxe et de la qualité où la différentiation se fait entre marque sur la qualité intrinsèque de la

ressource

En résumé Nestlé risque de payer très fort un risque réputationnel qu'ils ont pris (pour mémoire, dans les

années 90, ils ont du faire face à un épisode un peu différent de qualité, qui avait fait assez mal à la marque

et ils ont mis 2 / 3 ans à s'en remettre.

Par ailleurs les boites investissent massivement dans la protection de la ressource, notamment en

contractualisant avec les collectivités et les agriculteurs, ce qui permet de préserver la valeur du stock. C'est

plus compliqué sur le site Perrier, qui est plus sous la pression des habitants (c'est à 40 km au Nord Est de

Montpellier, car on est très dense en urbanisme et en artificialisation. C'est toutefois des voies dans lesquels

il faut qu'on continue à encourager les entreprises, y compris parce que ça participe d'une vrai gouvernance

locale des enjeux environnementaux.
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LE DEUFF Claire 

De: 
Envoyé: 
À: 

Objet: 

Pour bonne info collective -

VERNET-GARNIER Claire 

vendredi 17 janvier 2025 22:47 

FARACO Benoît; PIETTE Emilie; JULIENNE Katia; GINET Mathias; LANDON Matthieu; 

LE DEUFF Claire 

RE: Nestlé - Suite 

Fraude aux eaux minérales : Nestlé visé par une information judiciaire pour tromperie 
Selon les informations du« Monde » et de Radio France, le numéro 1 mondial des eaux en bouteille (Perrier, Vittel, 
Contrex ... ) tente d'utiliser cette procédure pour se soustraire à la commission d'enquête sénatoriale chargée de faire 
la lumière sur cette affaire, révélée début 2024. 

Par Stéphane Mandard - Publié aujourd'hui à 21h00, modifié à 21h40 

Nestlé n'en a pas tout à fait fini avec la justice dans l'affaire de la fraude aux eaux minérales. Selon les informations 
du Monde et de Radio France, le doyen des juges d'instruction du tribunal judiciaire de Paris a ouvert, fin décembre 
2024, une information judiciaire pour tromperie. Elle fait suite à la plainte contre X avec constitution de partie civile 
déposée pour« tromperie », en septembre 2024, devant le tribunal judiciaire de Paris, par l'association de défense 
des consommateurs Foodwatch. Contacté, Nestlé indique ne« pas commenter les procédures judiciaires en cours », 
mais assure« entendre coopérer de manière constructive avec l'autorité judiciaire ». 

Comme l'ont révélé Le Monde et Radio France il y a un an, et comme l'a reconnu Nestlé depuis, le numéro 1 mondial 
des eaux en bouteille a eu recours pendant plusieurs années à des traitements interdits - microfiltration, filtres UV 
et charbons actifs - pour faire face à des contaminations bactériennes ou chimiques sur le site de Perrier, à Vergèze 
(Gard), comme sur son site des Vosges, où sont puisées les eaux d'Hépar, de Contrex et de Vittel. Or, selon un rapport 
de l'agence régionale de santé d'Occitanie, la situation serait toujours problématique sur le site de Perrier, où Nestlé 
a dü renoncer à l'exploitation de certains puits et détruire 3 millions de bouteilles en avril 2024. 

Selon nos informations, le groupe Nestlé tente d'utiliser cette procédure judiciaire pour se soustraire à la 
commission d'enquête sénatoriale chargée de faire la lumière sur l'affaire de la fraude aux eaux minérales. La 
commission, présidée par Laurent Burgoa, le sénateur (Les Républicains) du Gard, a demandé au numéro 1 mondial 
de l'eau en bouteille de lui fournir un certain nombre de documents dans l'attente de l'audition de ses représentants. 

Il l'a informé de son intention d'organiser une visite, le 7 février, sur le site de production de Perrier, à Vergèze. 

Tentatives de blocage 
Dans trois courriers transmis entre le 10 et 16 janvier à la commission, le géant suisse de l'agroalimentaire évoque 

des difficultés pour donner suite aux demandes des sénateurs. La firme invoque l'existence d'une« enquête pénale» 
pour remettre en cause la légitimité de la commission:« La coexistence de la commission d'enquête parlementaire 

avec cette enquête pénale est susceptible d'être contraire à l'ordonnance de 1958 [relative aux fonctionnements des 
assemblées].» Nestlé met en avant l'article 6 de ladite ordonnance, qui stipule qu' « il ne peut être créé de 
commission d'enquête sur des faits ayant donné lieu à des poursuites judiciaires, et aussi longtemps que ces 
poursuites sont en cours», et que« si une commission a déjà été créée, sa mission prend fin dès l'ouverture d'une 
information judiciaire relative aux faits sur lesquels elle est chargée d'enquêter». 

Dans un courrier envoyé vendredi 17 janvier à Nestlé, Laurent Burgoa et le rapporteur de la commission, le sénateur 
(Parti socialiste) de l'Oise Alexandre Ouizille, rappellent que de nombreuses commissions d'enquête ont, par le 
passé, été ouvertes concomitamment à des instructions judiciaires. Et de citer l'exemple de l'affaire Cahuzac, en 
2013, ou de l'affaire Benalla en 2018-2019. Le sénateur. du Gard précise que les dispositions de l'article 6 ont« pour 
seul objet d'éviter que le Parlement ne s'immisce dans le fonctionnement de la justice, et pour finalité de préserver 

la séparation des pouvoirs et l'indépendance de l'autorité judiciaire », mais « nullement à paralyser l'action du 
contrôle de la représentation nationale ». 

Les deux sénateurs ajoutent que la commission d'enquête« ne vise pas à établir la matérialité d'éventuelles 
infractions pénales», mission qui incombe à la justice, mais qu'« elle ne peut ni ne doit, évidemment, se 
désintéresser des pratiques des industriels sur lesquels doivent s'exercer les contrôles de l'Etat, et que certains 
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• clairement énoncé : pour garantir l'appellation EMN, il y a plusieurs conditions strictes et des
dérogations très encadrées :

• a) la séparation des éléments instables, tels que les composés du fer et du soufre, par 

filtration ou décantation, éventuellement précédée d'une oxygénation, dans la mesure où 

ce traitement ne modifie pas la composition de l'eau quant aux constituants essentiels qui 
lui confèrent ses propriétés 

• b) la séparation des composés du fer, du manganèse et du soufre, ainsi que de

l'arsenic, de certaines eaux minérales naturelles à l'aide d'un traitement par l'air enrichi en

ozone, dans la mesure où ce traitement ne modifie pas la composition de l'eau quant aux
constituants essentiels qui lui confèrent ses propriétés, et sous réserve que:

i) le traitement satisfasse à des conditions d'utilisation à fixer par la Commission

après consultation de l'Autorité européenne de sécurité des aliments, instituée par le 

règlement (CE} no 178/2002 du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2002 

établissant les principes généraux et les prescriptions générales de la législation alimentaire, 

instituant l'Autorité européenne de sécurité des aliments et fixant des procédures relatives à 

la sécurité des denrées alimentaires (8}; 

ii) le traitement soit notifié aux autorités compétentes et fasse l'objet d'un contrôle

spécifique de la part de celles-ci; 
• c) la séparation des constituants indésirables autres que ceux spécifiés au point a) ou au

oint b), dans la mesure où ce traitement ne modifie pas la composition de l'eau quant au

constituants essentiels qui lui confèrent sés propriétés, et sous réserve que:

1) le traitement satisfasse à des conditions d'utilisation à fixer par la Commission

�près consultatîon de l'Autorité européenne de sécurité des aliments; 

fi) le traitemen soit notifié aux autorités compétentes et fasse l'objet d'un contrôle 

spécifique de la part de celles-ci; 
• d} l'élimination totale ou partielle du gaz carbonique libre par des procédés exclusivement

physiques. Dans ce contexte, ils considèrent que le sujet des filtres, que ce soit la

technologie évoquée par Nestlé ou celle des Italiens (filtres céramiques, mais nous n'avons

pas de détails là-dessus) est exclu de fait par la législation européenne, et que

l'administration française n'a pas réellement de capacité à s'en écarter

ô Cela pose évidement la question de ce qui se passe dans d'autres Etats Membres, où l'autorité 

administrative eut être arfois moins exi eante, c'est un sujet que nous rencontrons de plus en 

plus, notamment sur les questions de produits phytosanitaires. 

i:::> J'en déduis qu';f existe une possibilité de dérogation, et que nous pouvons donc les aider à la porter au niveau 
européen, sauf à ce que les techniciens compétent disqualifient le processus, pour une raison ou une autre 
(en gros si les filtres changent la composition, ce que Nestlé réfute, mais là il faut une expertise que je n'ai 

pas}. 
c:.'> Toutefois un peu d'archéologie montre que la question a déjà été un peu abordée au niveau européen don 

Jes services ont regardé les technologies des filtres à 0,2 microns, et notamment en considérant que « En 
'absEmce de règles harmonisées sur l'utilisation de la microfiltration, les autorités compétentes acceptent 

rutifisatfon de la microfiltration réalisée à l'aide de filtres dont la taille des pores peut être aussi faibJe que 

0,2 micron même s11 avec des pores aussi fins, on ne peut exclure le risque d'une modification du microbisme 
des eaux minera/es naturelles. Ce n'est pas conforme à la législation européenne» dans un rapport d'audit 

de lCJ DG Santé. 
o Sur une analyse s'éloignant un peu du champ de leurs compétences strictes, ils ont une approche

tendant à considérer que
• Hormis quelques usages, les eaux minérales naturelles n'ont pas réellement d'intérêt pour

la Santé, sauf quelques cas très spécifiques, et que cette appellation est avant toute

commerciale.
• La commercialisation sous d'autres appellation reste possible après traitement, et qu'il

s'agit avant tout d'une question de marketing.

L'approche est donc assez fermée. On va regarder le sujet sous l'angle juridique pour voir si il demeure des marges 

de manœuvre, sachant qu'en parallèle le travail d'enquête du Sénat qui se poursuit et qui va amener pas mal 

d'acteurs à se prononcer. 
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